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Quotidien koweïtien Al-Anbaa – 24/03/2011 – p. 07 
 

 

François-Xavier de Donnea, Ancien Ministre de la Défense et actuel Président 

du Comité des Relations Extérieures au Parlement Belge, a fait l'éloge de 

l'expérience démocratique au Koweït en insistant sur le rôle actif et influant de 

l'Assemblée Nationale dans la vie politique et en invitant les pays de la région 

à tirer profit de cette expérience singulière qui constitue la base d'un partage 

réel du pouvoir entre le parlement et la famille régnante. Lors d'une interview 

en marge de la journée de la francophonie organisée par l'ambassadeur de 

Belgique au Koweït, Mr. de Donnea a expliqué que sa visite au Koweït est une 

réponse à l'invitation du parlement Koweïtien dans le but de discuter des 

évolutions locales et régionales. Il a décrit la situation dans la région comme 

inquiétante et a attiré l'attention sur le fait que la seule solution à ces troubles 

réside dans le développement de la démocratie, le partage du pouvoir et la 

réponse aux demandes des peuples. Le responsable belge a affirmé que la 

stabilité dans la région passe par la stabilité en Arabie Saoudite et que le 

contraire constituerait un grand défi, en faisant allusion à la solution du 

problème au Bahreïn qui réside dans le dialogue politique. 

 

De Donnea : Le partage du pouvoir est une vieille tradition au 
Koweït, les pays de la région doivent tirer profit de cette expérience 

démocratique. 
 

Q: Quelle est la raison de votre visite au Koweït? 

R: En tant que président de la commission des relations extérieures au 

parlement belge et président du comité d'amitié parlementaire belgo-

koweïtienne, je visite le Koweït sur invitation du parlement Koweïtien pour 

discuter les dernières évolutions locales et régionales avec des parlementaires 

Koweïtiens et des représentants du Ministère des Affaires Etrangères. 

 

Q: Comment voyez-vous ces évolutions et quel rôle peut jouer la Belgique? 

R: Je pense que la situation est inquiétante dans certains pays de la région, plus 

précisément le Bahreïn, le Yémen qui connaît une situation plus difficile et 

Oman et l'Arabie Saoudite qui connaissent des troubles mais heureusement la 

situation est plus calme et naturelle dans ces deux pays suite aux mesures prises 

par les responsables  pour calmer la pression populaire et répondre aux 

demandes, et je pense que c'est le seul moyen pour développer la démocratie et 

le partage du pouvoir comme c'est le cas au Koweït depuis longtemps. 

Ce que la Belgique peut faire en collaboration avec l'Union Européenne c'est 

renforcer les liens avec le GCC pour trouver des solutions  aux problèmes 

actuels et aider à trouver de l'emploi pour les citoyens en chômage et ce à 

travers l'accord de libre échange. Nous sommes conscients que le défi d'un 

certain nombre de pays arabes est de trouver de l'emploi pour les jeunes en 
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collaboration entre l'Union Européenne d'une part et les pays d'Afrique du 

Nord, du Moyen Orient et du GCC d'autre part. 

 

Q: En ce qui concerne le Yémen, est-ce que l'UE appliquera la même méthode 

utilisée en Libye? 

R: Je ne pense pas car la situation sur le terrain est tout à fait différente. Il y a 

au Yémen un mouvement populaire très important qui a rencontré une violence 

et qui a fait tomber plusieurs victimes mais le régime au Yémen n'a pas 

bombardé sa population par les avions. En Libye, le Conseil de Sécurité a pris 

une résolution juste qui vise à interdire au Colonel Qadhafi l'usage de l'espace 

aérien pour bombarder les poches de résistance et d'opposition. Dès lors, 

l'embargo aérien appliqué en Libye n'aura pas de sens au Yémen. Nous 

espérons que l'autorité yéménite adoptera des reformes qui réalisent la 

démocratie et le partage du pouvoir et qui calmera l'esprit des opposants. 

 

Q: A propos du Bahreïn, comment trouver une solution? 

R: Je pense que le problème du Bahreïn ne peut pas être résolu par des moyens 

militaires. Le maintien de l'ordre est important car sans cela la discussion du 

problème ne sera pas possible. La solution ne peut venir que par le dialogue 

politique qui mène au partage du pouvoir entre la famille régnante d'une part et 

les citoyens, le parlement et les institutions démocratiques qui doivent être 

développés d'autre part. 

 

Q: Certains voient que la crise est provoquée par des mains iraniennes, qu'en 

pensez-vous? 

R: C'est possible mais l'intervention iranienne vient sur base de l'exploitation 

de problèmes existants au Bahreïn, et je pense que si le Bahreïn veut maintenir 

sa stabilité ceci ne sera possible que par le dialogue et le partage du pouvoir 

entre la famille régnante et les factions nationales et le parlement. 

 

Q: Comment voyez-vous la stabilité de la région suite aux différents 

événements ? 

R: Je pense que la stabilité de la région dépendra de ce qui pourrait se passer en 

Arabie Saoudite. Si le Roi Abdallah prend des mesures convaincantes à l'égard 

de son peuple ceci aura un effet sur toute la région et sa stabilité malgré les 

problèmes qui existent au Yémen, Bahreïn, Emirats, Oman et Koweït. Par 

contre, en cas de troubles en Arabie Saoudite – que nous n'espérons pas - la 

situation représentera alors un grand défi qui pourrait mener à l'instabilité de la 

région. 

 

Q: Revenons à la situation en Libye. Vous ne pensez pas que l'intervention 

militaire est précipitée pour protéger des intérêts européens en Libye? 

R: Je pense que la décision de l'UE, de même celle du Conseil de Sécurité et 

des pays arabes, vise à empêcher Qadhafi de tuer le peuple libyen. Il s'agit 

d'une intervention humanitaire avant tout pour protéger les civils et les 

opposants. Le but de l'intervention n'est pas de capter Qadhafi, ce qui est  
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probable en fin de compte mais pas en bombardant son palais, mais la 

protection des civils et des rebelles à Bengazi et dans d'autres villes. Ceci est 

clair dans la résolution des Nations Unies qui autorise la formation de cette 

coalition qui n'aura pas d'actions terrestres.  

 

Q: Parlons du Koweït, comment voyez-vous son expérience parlementaire? 

R: Depuis plusieurs années il y a un vrai partage du pouvoir entre la famille 

régnante et le parlement. Je pense que le parlement joue un rôle important et 

efficace dans la vie politique. Je crois que les pays de la région doivent tirer 

profit de cette expérience et apprendre des institutions koweitiennes comment 

assurer à leurs citoyens une voix plus forte. Le Bahreïn peut apprendre de 

l'expérience koweitienne car le Koweït a le système démocratique le plus 

développé dans la région. 

 

Q: Votre visite au Koweït coïncide avec celle du président du parlement 

irakien. Que pensez-vous de cette relation parlementaire irako-koweitienne? 

R: C'est un pas positif et important. La communication ne doit pas se limiter 

aux leaders politiques et aux ministres, elle doit se faire entre parlementaires 

car ceux-ci peuvent parler plus librement alors que les ministres et les leaders 

politiques doivent être attentifs à toute déclaration. 

 

Q: Est-ce que vous avez discuté lors de votre visite d'une coopération militaire 

avec le Koweït? 

R: Non. Nous avons un attaché militaire résidant à Riyad (compétent pour le 

Koweït). La Belgique a participé à la libération du Koweït surtout par ses 

forces navales qui a aidé au déminage de la région et des eaux du Golfe. De 

même, les forces Belges ont participé après la guerre Iran-Irak au déminage de 

la région, j'étais alors ministre de la défense (en 1987) 

 

Q: Comment voyez-vous les changements dans nombre de pays arabes tels que 

la Tunisie, l'Egypte, le Yémen et la Libye? 

R: Je pense que dans tout les pays il faut se concentrer plus sur la démocratie. Il 

est certain que cette démocratie ne se réalise pas en donnant des leçons mais 

par des révolutions qui mènent à la création d'institutions démocratiques. Le 

Koweït constitue un bel exemple pour certains pays. De plus, quel que soit le 

régime qui se crée après ces changements, il doit créer des emplois pour les 

jeunes car démocratie signifie dignité. Le grand défi devant ces nouveaux 

gouvernements (le monde arabe prendra une nouvelle forme de stabilité 

politique) sera de trouver des emplois pour les jeunes qui souffrent du chômage 

et ceci demandera un certain temps car aucun gouvernement quelle que soit sa 

force ne pourra créer du jour au lendemain des emplois pour un nombre 

énorme de chômeurs.  

 

Q: Que proposez-vous à ce sujet? 

R: Je répète que ces gouvernements doivent trouver des emplois pour les 

jeunes, non seulement par des politiques économiques mais aussi par la 
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coopération renforcée avec des pays amis comme l'UE. L'Union doit 

développer une stratégie de libéralisation des échanges commerciaux avec le 

monde arabe et les pays de la méditerranée en général. 

 

Q: Pensez-vous que ces changements toucheront d'autres pays arabes? 

R: Je pense que les événements en Tunisie et en Egypte ont donné un signal 

très fort à tous les pays arabes. Tout le monde doit se poser la question sur ce 

qu'il pourrait faire afin de ne pas avoir le même sort. Je dirais que pour éviter 

ce sort, les pays doivent démocratiser les institutions et effectuer des réformes 

capables d'absorber le chômage. Ceci pose la question sur des mécanismes de 

coopération locale. 

 

Accord de libre-échange  
Mr de Donnea a dit que les négociations continuent au sujet de la signature 

d'un accord de libre échange entre les pays du GCC et l'UE, mais ces 

négociations vont lentement.  

Il a ajouté: J'espère que les événements actuels inciteront les deux parties à 

finaliser cet accord qui facilitera les échanges commerciaux entre l'UE et le 

GCC. Il a mentionné la politique du voisinage que l'UE applique avec les pays 

du bassin méditerranéen, surtout l'Afrique du Nord, pour développer les 

relations économiques. Il a précisé que cette politique est encore inactive et 

nécessite une révision avec ces pays et avec d'autres pays du Moyen Orient et 

du Golfe dans le sens d'instaurer de nouvelles stratégies répondant aux besoins 

des jeunes qui ont conduit ces changements en Egypte, en Tunisie ou dans 

d'autres pays. 

 

Q: Un autre Qadhafi. 
A la question de savoir si les autres régimes arabes ont appris la leçon des 

agissements irresponsables du leader Libyen, Mr de Donnea a répondu: 

heureusement il n 'y a pas "un autre Qadhafi" dans le monde Arabe et c'est bien, 

car Qadhafi a une personnalité très controversée. 

 

 

********************** 
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أشاد وزير الدفاع الاسبق ورئيس مجلس العلاقات الخارجية في البرلمان البلجيكي فرانسوا ديدونيا بالتجربة الديموقراطية في الكويت، منوها بدور مجلس الأمة الفاعل 
والمؤثر في الحياة السياسية، داعيا دول المنطقة للاستفادة من هذه التجربة الفريدة والتي تؤسس لتقاسم حقيقي للسلطة بين البرلمان والأسرة الحاكمة.

وتطرق ديدونيا في حوار صحافي لدى حضوره حفل استقبال بمناسبة اليوم الفرانكفوني الذي أقامه السفير البلجيكي لدى الكويت داميان انجليه، الى ان زيارته الى 
الكويت جاءت تلبية لدعوة من البرلمان الكويتي لبحث التطورات المحلية والاقليمية، واصفا الوضع في المنطقة بأنه مقلق، لافتا الى ان الوسيلة الوحيدة لإيجاد حل لهذه 

القلاقل هي تطوير الديموقراطية وتقاسم السلطة والاستجابة لمطالب الشعوب لتهدئة الضغط الحاصل. وأكد المسؤول البلجيكي أن استقرار المنطقة يمر عبر استقرار المملكة 
العربية السعودية وان عكس ذلك سيكون تحديا كبيرا، مشيرا الى ان حل المشكلة التي تعيشها مملكة البحرين يكمن في الحوار السياسي وفيما يلي تفاصيل الحوار:

كتبت:  بشرى الزين

رئيس مجلس العلاقات الخارجية في البرلمان البلجيكي أكد أن دور مجلس الأمة فاعل ومؤثر في الحياة السياسية

ديدونيا: تقاسم السلطة نهج عريق في الكويت
وعلى دول المنطقة الاستفادة من هذه التجربة الديموقراطية

فإن على هذه الحكومات الأخذ 
بعين الاعتبار عدم جبر الشعوب 
بعد التغيـــرات السياسية التي 

أثارتهــــا.

ما اقتراحاتكم في هذا 
الصدد؟

٭ أكرر أنه على هذه الحكومات 
إيجاد فرص عمل للشباب ليس 
فقط عبر اتخاذ سياسات ولكن 
بالتعـــاون الاقتصادي المكثف 
مع دول صديقـــة كالاتـــحاد 
فـــإن على  الاوروبـــي، ولهذا 
الاتحاد تطــــوير استراتيجية 
التجارية مع  المبادلات  تحرير 
العالم العــــربي ودول حوض 
البحر الابيض المتوسط بصفة 

عامة.

هل تتوقعون أن تمتد 
هذه التحولات الى دول 

عربية اخرى؟
٭ أعتقـــد ان مـــا حـــدث فــي 
تونس ومصر أعطــــى إشـــارة 
قوية ومهمة للدول العربيـــة، 
ولهذا على الجميـــع أن يتساءل 
حول ما يمكن القيـــام به حتــــى 
لا يحدث مثـــل ما حــــدث في 
الدول، وأقول لكيــــلا  هــــذه 
يحدث ذلك على هذه الـــــدول 
دمقرطة المؤسسات وإجــــراء 
إصلاحات قوية لاستيعاب أعداد 
البطالة. وهـــذا يطرح وضع 
ميكانيزمـــات قوية للتضامن 

المحلي.

القـــوات العراقية أو الإيرانية 
وكنت اشـــغل خلالها منصب 

وزير الدفاع في العام ١٩٨٧.

كيف ترون هذه 
التحولات في عدد من 

الدول العربية حيث بدأت 
في تونس، مصر والآن 

ليبيا واليمن تعيشان 
أحداثا متتابعة؟

٭ أعتقد انه فـــي كل الأنظمة 
والدول يجـــب ان يكون هناك 
تركيـــز نحـــو الديموقراطية، 
الديموقراطية  ومؤكد ان هذه 
لن تأتي بتلقين الدروس ولكن 
عبـــر الثـــورات للوصول الى 
مؤسســـات ديموقراطية أكثر 
واعتقـــد ان الكويت مثال جيد 
بالنسبة لبعض الدول اضافة 
الـــى انـــه كيفمـــا كان النظام 
بعد هـــذه التحولات فإن عليه 
خلق فرص عمل للشباب لأن 
الكرامة،  الديموقراطية تعني 
ولهذا فإن التحدي الكبير أمام 
الحكومات التي ستكون مسؤولة 
العربي ســـيأخذ  العالم  ـ لأن 
شـــكلا جديدا من الاســـتقرار 
على المستوى السياسي – هو 
إيجاد فرص عمل للشباب الذين 
يعانون البطالـــة، وهذا الأمر 
يتطلب وقتـــا لتحقيقه، لأنه 
حتى أقوى حكومة في العالم لا 
تستطيع ان تخلق فرصا للعمل 
في وقت وجيز لعدد هائل من 
العاطلين عن العمل، وبالتالي 

٭ منذ ســـنوات عديدة يوجد 
تقاســـم حقيقي للسلطة بين 
البرلمـــان والاســـرة الحاكمة 
واعتقد ان ما يقوم به البرلمان 
مـــن دور فعـــال له قـــوة في 
الحياة السياسية، واعتقد ان 
على دول المنطقة ان تأخذ هذه 
التجربة بعين الاعتبار وتتعلم 
الكويتية لمنح  من المؤسسات 
المواطنـــين صوتا أكبر ويمكن 
للبحرين ان تستفيد من التجربة 
الكويتية لان الكويت هي الدولة 
الاكثر تقدما من ناحية النظام 

الديموقراطي في المنطقة.

تزامنت زيارتكم الى 
الكويت والى مجلس الأمة 
مع زيارة رئيس البرلمان 

العراقي، كيف تقيمون 
هذا التواصل البرلماني 

الكويتي – العراقي؟
٭ انها خطوة إيجابية ومهمة، 
بحيث لا يقتصر هذا التواصل 
على القيادات السياسية والوزراء 
ولكن يشمل أيضا البرلمانيين، 
لأن البرلمانيين لهم القدرة على 
التحدث بحرية أكثر من الوزراء 
الذين  والمسؤولين الحكوميين 
يكونون حذرين فيما يصرحون 

أو يتحدثون بشأنه.
مشاركات دولية

كنت وزيرا للدفاع والآن 
ترأسون لجنة العلاقات 

الخارجية في البرلمان 
البلجيكي، هل تطرقتم 
خلال زيارتكم هذه الى 
أي تعاون عسكري مع 

الكويت؟
٭ لا، لم يحـــدث ذلك، ولدينا 
ملحق عسكري محال للكويت 
الرياض، وبلجيكا  ومقيم في 
تدخلت عسكريا خلال تحرير 
العراقي  الكويت من الاحتلال 
حيث شـــاركت قوات البحرية 
البلجيكية لتساعد على اخلاء 
المنطقة ومياه الخليج من الألغام 
العراقية  القوات  التي زرعتها 
في تلك الفترة، كما شـــاركت 
القوات البلجيكية أيضا خلال 
العراقيـــة – الإيرانية  الحرب 
لتنظيف عدد مـــن المواقع في 
المنطقة سواء تلك التي زرعتها 

كانت البحرين ترغب في الحفاظ 
على استقرارها فلن يتحقق ذلك 
الا بالحوار وبتقاســـم السلطة 
المالكــــة والقوى  العائلة  بين 

الوطنية والبرلمان.

بالنظر الى هذه التطورات 
كيف تنظرون الى 
استقرار المنطقة؟

٭ اعتقد ان استقرار المنطقة يمر 
عبر ما يمكن ان يحدث في المملكة 
العربية السعودية، اذا اتخذ الملك 
عبداالله بن عبدالعزيز اجراءات 
وقدم خطـــوات مقنعة لفائدة 
شعبه، فإن ذلك سينعكس على 
المنطقة واستقرارها رغم وجود 
مشـــاكل في اليمن والبحرين 
وكذلك الامارات العربية المتحدة 
وعمان والكويت يمكنها تجاوز 
اي مشاكل متوقعة، اما اذا حدث 
اي قلاقل فـــي المملكة العربية 
السعودية والتي لا نأملها ابدا، 
فـــإن الوضع ســـيكون تحديا 
كبيرا يؤدي الى عدم استقرار 

المنطقة.

عودة الى الوضع في 
ليبيا الا تعتقدون ان 

التدخل العسكري الدولي 
جاء سريعا بناء على 

حماية مصالح أوروبية 
في ليبيا؟

٭ اعتقد ان قرار الاتحاد الاوروبي 
وكذلك مثله مجلس الامن الدولي 
وقرار الدول العربية الذي دعم 
التدخل العسكري للتحالف لمنع 
القذافي من قتل الشعب الليبي، 
وهذا التحرك هو انساني قبل 
اي امر آخـــر وحماية المدنيين 
والمعارضين والهدف من التدخل 
العســـكري ليس القبض على 
القذافـــي وهذه هـــي النتيجة 
المتوقعـــة، ولكـــن ليس عبر 
قصف قصره لقتله ولكن حماية 
المدنيين والثوار الذين يوجدون 
في بنغازي ومدن أخرى، وهذا 
واضح في قرارات الامم المتحدة 
التي اجازت هذا التحالف الذي 

لن ينزل بقواته الى البر.

وإذا تحدثنا عن الكويت 
كيف تقيمون التجربة 

البرلمانية فيها؟

بداية ما سبب زيارتكم 
الى الكويت؟

٭ بصفتي رئيسا للجنة العلاقات 
الخارجية في البرلمان البلجيكي 
ورئيس لجنة الصداقة البرلمانية 
البلجيكيـــة – الكويتية، فإني 
أزور الكويت بدعوة من البرلمان 
التطورات  الكويتـــي لبحـــث 
المحلية والإقليمية مع البرلمانيين 
الكويتيين وممثلين عن وزارة 

الخارجية الكويتية.

وكيف تنظرون الى هذه 
التطورات في المنطقة 
وما الدور الذي يمكن 

ان تلعبه بلجيكا في هذا 
الصدد؟

٭ أعتقد ان الوضع مقلق في 
بعـــض دول المنطقة وتحديدا 
فـــي البحرين وأيضـــا اليمن 
التي تمر بوضع أكثر صعوبة 
وهناك قلاقل في سلطنة عمان 
الســـعودية  العربية  والمملكة 
ولحســـن الحظ الأمور هادئة 
وطبيعيـــة في هاتين الدولتين 
الآن وما كان يجب اتخاذه من 
اجراءات تم من قبل مسؤولي 
البلدين من أجل تهدئة  هذين 
الضغط الشعبي والاستجابة 
لمطالب الشعب واعتقد ان هذه 
هي الوسيلة الوحيدة لتطوير 
الديموقراطية وتقاسم السلطة 
كما اتخذته الكويت نهجا عريقا 

في نظامها منذ زمن بعيد.
وما يمكن ان تقوم بلجيكا 
في هذا الصدد وبمعية الاتحاد 
الأوروبي هو تعزيز التواصل 
والروابط مع مجلس التعاون 
الخليجي لإيجاد طريقة جديدة 
لبحث حلول للمشاكل الحالية 
والمســـاعدة على توفير فرص 
عمل للمواطنين الذين يعيشون 
حالة بطالة وذلك عبر توقيــــع 
اتفاقية لتحرير التجارة، ونحن 
فـــي الاتحـــاد الأوروبي ندرك 
جيـــدا ان رهان عدد من الدول 
العربية هو على ايجاد فرص 
عمـــل للشـــباب بالتعاون مع 
الاتحاد الأوروبي ودول شمال 
افريقيا والشـــرق الأوسط من 
جهة ودول مجلس التعاون من 

جهة أخرى.
وضع مختلف

فيما يتصل بالوضع 
في اليمن هل سيسلك 
الاتحاد الأوروبي نفس 

المسلك الذي تعامل به مع 
الوضع في ليبيا؟

٭ لا أعتقد ذلـــك لأن الوضع 
الميداني مختلف تماما، في اليمن 
هناك حركة شعبية مهمة جدا 
وجوبهت بالعنف وسقط عدد من 
الضحايا لكن النظام في اليمن 
لم يقصف شعبه بالطائرات، 
في ليبيا اتخـــذ مجلس الأمن 
الدولي قرارا صائبا بمنع العقيد 
القذافي من اســـتخدام المجال 
الجوي لقصف جيوب المقاومة 
ومعارضي نظامـــه، وبالتالي 
فـــإن إقامة منطقة حظر جوي 
في ليبيا لـــن يكون لها معنى 
مماثل فـــي اليمن، ونتمنى ان 
تتبنى القيادة اليمنية اصلاحات 
من شـــأنها ان تحقق تقاسما 
التي  للسلطة والديموقراطية 
من الممكن ان تفضي الى تهدئة 

المعارضين.

وما يجري في البحرين، 
كيف يمكن ايجاد حل له؟

٭ اعتقد ان المشكلة في البحرين 
لا يمكـــن ان تحـــل بوســـائل 
عســـكرية، وحفظ النظام امر 
مهم، اذا لم يكن الامن مستتبا 
فلا يمكننا مناقشة المشكلة لكن 
حلها لا يمكن ان يأتي الا عبر 
الحوار السياسي الذي يؤدي الى 
تقاسم السلطة بين العائلة الملكية 
من جهة والمواطنين والبرلمان 
والمؤسســـات الديموقراطيـــة 
التي يجب ان تتطور في هذه 

البلاد.

لكن هناك من يرى ان 
الازمة مفتعلة ووراءها 
اياد ايرانية ما تعليقكم؟

٭ هذا ممكن ولكن ايران تدخلها 
جاء بناء على استغلال مشاكل 
في البحريـــن، واعتقد انه اذا 

رئيس مجلس العلاقات الخارجية في البرلمان البلجيكي فرانسوا ديدونيا

فرانسوا ديدونيا خلال اللقاء مع الزميلة بشرى الزين

ما حدث في تونس 
ومصر إشارة قوية 

ومهمة لباقي الدول 
العربية لدفعها 
إلى «دمقرطة» 

مؤسساتها وإجراء 
إصلاحات فورية

«الديموقراطية» 
تعني «الكرامة» ولن 
تتأتى بتلقين الدروس

ولكن بخلق فرص 
عمل للشباب والاتحاد 

الأوروبي مستعد 
للمساعدة

التدخل العسكري 
في ليبيا تحرك 

إنساني لمنع 
«القذافي» من قتل 

شعبه ولحماية جيوب 
المقاومة والمعارضين 

لنظامه

اتفاقية التجارة الحرة

قذافي آخر

قال وزير الدفاع البلجيكي الاسبق ورئيس مجلس 
العلاقات الخارجية في البرلمان البلجيكي فرانسوا ديدونيا 

ان المفاوضات لاتزال مستمرة بخصوص توقيع اتفاقية 
التجارة الحرة بين دول مجلس التعاون الخليجي والاتحاد 

الاوروبي وهي تسير بشكل بطيء.
وأضاف: آمل أن تنفع الاحداث الحالية الطرفين لإتمام 

توقيع الاتفاقية التي تسهل المبادلات التجارية بين الاتحاد 
الاوروبي ودول مجلس التعاون الخليجي.

مشيرا الى سياسة الجوار التي تنتهجها المجموعة الاورية 
مع دول حوض البحر الابيض المتوسط، خاصة دول شمال 

افريقيا لتنمية العلاقات الاقتصادية.
لافتا الى ان هذه السياسة لاتزال غير فعالة وتحتاج 

الى مراجعة مع هذه الدول وأخرى في الشرق الاوسط 
والخليج لوضع تصورات لاستراتيجية أخرى تلبي 

احتياجات الشباب الذين قادوا هذه التغيرات سواء في 
مصر أو تونس أو الذين يمكن أن يثوروا في دول عربية 

أخرى.

في رده حول ما اذا كانت باقي الانظمة العربية قد 
استوعبت الدرس مع استمرار ما يقوم به الرئيس الليبي 

معمر القذافي من ممارسات غير مسؤولة ضد شعبه.
قال ديدونيا: لحسن الحظ لا يوجد «قذافي آخر» فـــي 

العالم العربي، وهذا أمر جيــد، لأن القذافي شخصية 
مثيـــرة للجـدل.
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